Fiche de positionnement « Ours brun »  des associations de France Nature Environnement
L’Ours brun (Ursus arctos) est une espèce protégée selon la législation française et les accords internationaux signés par la France. C’est une espèce classée « prioritaire » par la Directive habitats de l’Union européenne et en danger critique d’extinction selon la liste rouge des espèces menacées en France (UICN, 2009). 

Pourquoi sauver l’ours brun en France ?
L’ours, à quoi ça sert ? Tout être vivant, pour sa valeur intrinsèque, a droit à la vie, au respect de cette vie, aussi le maintien et le développement de la présence de l’ours dans les Pyrénées est plus large que la seule défense de la biodiversité. Véritable option éthique, elle répond à des considérations culturelles, environnementales, sociales et économiques.
· Sauver l’ours, une question de conscience
Il est de notre responsabilité de conserver et de protéger l’ours brun (brun qui vit) dans les Pyrénées, son dernier refuge en France. Il y est présent depuis des millénaires, sans interruption jusqu’à aujourd’hui. Nous ne devons pas être la génération qui aura fait disparaître l’ours.
· Protéger l’ours, c’est protéger les Pyrénées
L’ours est une espèce parfaitement adaptée à son habitat, sa présence témoigne de la qualité de son environnement. Dans les Pyrénées, il utilise une grande diversité de milieux, du fond des vallées aux pâturages supra-forestiers. C’est une « espèce parapluie » : protéger l’ours dans son territoire avec ses exigences écologiques revient à protéger la faune, la flore, les forêts et les paysages pyrénéens.

L’ours, patrimoine des Pyrénées
Dans les Pyrénées aussi, l’histoire de l’ours a toujours été associée à celle des humains. L’ours fait partie du patrimoine culturel des Pyrénées (mythes, légendes, contes, carnavals…). Il exerce encore une fascination vis-à-vis de ses habitants, majoritairement favorables à sa conservation, même si certains sont partagés entre admiration et rejet 
L’ours, pour un autre avenir dans les Pyrénées
L’ours est un atout pour l’image de la nature pyrénéenne, la promotion des produits du terroir et des activités touristiques respectueuses de l’environnement. 

· Dans une société développée, dont le mode de vie n’est pas toujours respectueux de l’environnement, organiser la cohabitation avec un mammifère sauvage tel que l'ours et conserver son milieu de vie permet de montrer que les hommes peuvent travailler ensemble afin de préserver la planète pour les générations futures. 
FNE souhaite un plan de conservation de l’ours brun qui prévoit au minimum :

►Le renforcement des deux noyaux de la population d’ours
Les associations de FNE demandent que la population d’ours soit renforcée très rapidement, au niveau de ses deux noyaux, d’une part afin de sauver de l’extinction le noyau occidental de la population (réduit à deux mâles de 10 et 17 ans) qui occupe 50 % de l’aire de répartition pyrénéenne, d’autre part pour limiter la consanguinité dans les Pyrénées centrales. 
L'expertise scientifique du Muséum National d’Histoire Naturelle (2013), faisant suite à l’étude de l’Office national de la chasse et de la faune sauvage (2010), conforte FNE et ses associations dans leurs demandes visant à obtenir une population viable d'ours dans les Pyrénées. L'expertise insiste sur la priorité absolue à donner au renforcement de population dans les Pyrénées occidentales pour sauver ce noyau de l'extinction. Afin de tenir compte du contexte et de l'acceptation sociale, nos associations demandent, dans un premier temps, le lâcher de deux femelles dans les Pyrénées occidentales et d'une femelle dans les Pyrénées centrales,   première étape dans l’attente d’un plan pluriannuel en accord avec les préconisations des études déjà citées. L’État devra travailler au plus vite à la mise en place des conditions nécessaires pour une bonne acceptation sociale de l’ours. 
Selon les opportunités qu’aura le ministère de l’écologie, la provenance des ours destinés au renforcement peut être la Slovénie ou les Monts Cantabriques espagnols. 

Nos associations estiment qu’il est primordial d’œuvrer à la conservation du noyau occidental car si ce noyau venait à s’éteindre, on risquerait de faire disparaître, en même temps que l’ours, le savoir vivre ensemble qui sera difficile à recréer par la suite.
Application des textes en vigueur
Les associations de FNE demandent à l’État que le protocole d’intervention sur un ours à problème, qui a été validé par tous les participants du groupe national Ours, soit correctement appliqué par ses services. Le diagnostic d’un ours « à problème » doit être réalisé de manière objective par les services de l’État, loin de toute pression, en tenant compte des conditions d’élevage et notamment des mesures de protection effectivement mises en place, tout en garantissant une concertation de tous les partenaires, y compris les associations de protection de la nature. Une gradation des réponses à apporter aux prédations de l’ours doit être garantie. Nos associations acceptent que l’application du protocole « ours à problème » puisse aller jusqu’au retrait de l’ours si les mesures prévues par le protocole demeurent inefficaces. Dans ce cas, cet ours doit être immédiatement remplacé par un autre du même sexe sur le même noyau.

► La préservation des habitats de l’ours brun 
La conservation des habitats de l’ours brun est un point essentiel du Plan de conservation de l’ours brun. Les associations de FNE seront vigilantes sur la poursuite et l’application des mesures et des préconisations en vigueur, suite au Plan de conservation précédent (2006-2009), en matière forestière, cynégétique et concernant les aménagements en montagne, notamment.
Elles ne demandent pas cependant de nouvelles mesures contraignantes. 

Dans chaque département, les associations seront vigilantes, sur le terrain, aux éventuelles atteintes au milieu de vie de l’ours. Elles veilleront à sa prise en compte, en particulier dans les sites Natura 2000 et dans les sites vitaux pour l’espèce. Des améliorations devront toutefois être amenées, notamment par le biais de la trame verte et bleue. Elle doit permettre la connexion entre les deux noyaux de population d’ours en sauvegardant les corridors écologiques fonctionnels et en rétablissant des continuités par la réalisation de passages pour la grande faune au niveau des axes routiers non pourvus ou par l’amélioration des équipements de franchissement qui sont déficients. 

Concernant la chasse, les associations de FNE ne demandent pas de nouvelles mesures générales le long de la chaîne des Pyrénées en faveur de l’ours.

Dans chaque département, elles tiendront compte de la situation locale, en veillant au maintien des mesures en faveur de la protection de l’ours brun, notamment lors des battues au sanglier. Des adaptations pourront être apportées sur la base d’une concertation avec les fédérations de chasse et selon les opportunités. Ce travail de co-construction des pratiques cynégétiques doit permettre à terme l’adhésion de tous à la conservation de l’espèce ; la pratique de la chasse n’étant pas incompatible avec la présence de l’ours. L’objectif doit être de préserver la vie des ours et d'éviter que les chasseurs ne se trouvent en difficultés face à un animal surpris. 
► Des mesures de cohabitation avec l’élevage
Les aides en faveur de la cohabitation avec l’élevage en montagne ont démontré leur efficacité. Elles doivent être maintenues en tenant compte de la préservation de la biodiversité et adaptées à chaque contexte local. L’État et ses services doivent conduire une promotion dynamique de ces mesures. De leur côté, les associations poursuivront la sensibilisation des éleveurs sur le terrain. Pour réussir cette cohabitation entre les bergers et l’ours, les associations demandent que le financement de ces mesures repose sur des fonds publics dans le cadre d’une coopération affichée entre les ministères de l’Agriculture et de l’Écologie, et de l’Union européenne. 
►  Un « Groupe de concertation national ours »
Les associations de FNE demandent la création, au niveau national, d’un « Groupe de concertation national ours ». Il s’agirait d’une instance permanente de suivi et de dialogue sur le sujet de l’ours et des activités humaines, pouvant former des groupes de travail dédiés à un sujet particulier lorsque c’est nécessaire. Ce groupe de concertation pourrait être issu du futur Comité national de la biodiversité. Il réunirait l’ensemble des acteurs concernés, sur la base d’une représentation équilibrée entre associations de protection de la nature, agriculteurs, forestiers chasseurs et professionnels du tourisme. Son objectif serait d’aboutir à la conservation et à la restauration d’une population viable d’ours brun dans les Pyrénées et d’activités économiques rentables et valorisantes pour les professionnels qui les exercent. 
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